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III.  POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR MESURE 

1) Aperçu Général

i) Les mesures concernant les importations

1. Depuis son premier examen en 1998, le Burkina Faso, dont les droits d'entrée étaient parmi les plus élevés de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), a considérablement réduit le niveau de la protection tarifaire en mettant en œuvre depuis le 1er janvier 2000 le TEC.  La moyenne simple des droits de douane NPF à été réduite de 31,1 pour cent (1997) à 12,1 pour cent en 2004.  L’application de droits supplémentaires de l’UEMOA et de la CEDEAO perçus uniquement sur les importations des pays tiers (dont les prélèvements communautaires à 1,5 pour cent ad valorem et la redevance statistique à 1 pour cent ad valorem), ainsi que plusieurs autres taxes sur les importations (dont certaines sont exclues des moyennes calculées), relèvent cette moyenne à au moins 17,6 pour cent.

2. Malgré cette libéralisation tarifaire, le Burkina Faso continue à pratiquer une protection tarifaire plus prononcée à l’égard des produits agricoles, ce qui réduit le pouvoir d’achat des ménages.  Bien que les crêtes tarifaires aient été baissées, elles concernent actuellement certaines huiles végétales raffinées, le sucre, les cigarettes, les allumettes, les sacs en polypropylène et les piles.  Ces produits sont également sujets à une protection supplémentaire au TEC sous la forme d’une TDP de 5 pour cent, ainsi qu’à des valeurs de référence comme cela était déjà le cas lors du premier examen.  En outre, le Burkina Faso a conservé les prescriptions en matière de certificat national de conformité (CNC), exigé pour certains produits importés (245 lignes tarifaires), non seulement pour des raisons de protection du consommateur mais, dans certains cas, pour protéger les produits concurrentiels fabriqués localement (cigarettes, huiles végétales raffinées).

3. Quarante et un pour cent des lignes tarifaires du Burkina Faso sont consolidées.  En vertu des consolidations tarifaires faites par la France au nom de l'A.O.F., les taux de droits de douane effectivement appliqués par le Burkina Faso seraient, dans 56,4 pour cent des cas jusqu'à 20 points de pourcentage, au-dessus des niveaux consolidés.
4. En ce qui concerne l'évaluation en douane, le Burkina Faso applique la valeur transactionnelle depuis juin 2000, conformément au calendrier établi à cette fin à l’OMC.  Toutefois, des valeurs de référence sont utilisées pour certains produits (principalement les huiles végétales alimentaires, le sucre, les cigarettes), couvrant 33 lignes tarifaires, ce qui représente toutefois une réduction depuis 1998.  Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord OMC sur l’évaluation en douane, l’UEMOA est en quête d'une issue à la question des valeurs de référence instituées par ses États membres. 

5. Le Burkina Faso a en place des préférences tarifaires, au titre du régime du tarif préférentiel communautaire (TPC) de l’UEMOA et de la CEDEAO.  L’assouplissement des règles d’origine de l’UEMOA à partir de 2003, reprise par la CEDEAO, devrait faciliter davantage les échanges intra-communautaires de produits industriels.  L’opération de la zone de libre échange à l’intérieur de l’UEMOA, ainsi qu’au sein de la CEDEAO, reste toutefois entravée par diverses barrières non-tarifaires (par exemple, l’absence d’harmonisation de normes au sujet des produits) et physiques (les multiples barrages sur les principaux axes routiers).

6. L’exercice d’un monopole de l’importation reste attribué pour l’approvisionnement du pays en hydrocarbures.  La taxation intérieure des produits du tabac de haute gamme a été fortement réduite depuis 2001, mais le Burkina Faso continue à pratiquer une différenciation entre les produits de basse gamme et ceux de haute gamme.  Suite au renforcement de la protection de propriété intellectuelle, de nouvelles taxes à la douane et un visa d’importation pour les oeuvres littéraires et artistiques, ainsi que les supports vierges, ont été mis en place afin d’assurer un financement pour les activités du Bureau Burkinabé des Droits d’Auteur (BBDA). 

ii) Les mesures concernant les exportations

7. Depuis son premier examen, très peu de changements sont intervenus dans le régime de l’exportation.  Seules les œuvres d’art sont sujettes à une autorisation et à un visa du Ministère de la Culture à l’exportation.  Toutes les exportations sont exemptées de l’application de la TVA.  En matière de subventions à l’exportation, le régime de l’entreprise franche à l’exportation accorde des avantages fiscaux aux entreprises dont 80 pour cent de la production est exportée.

iii) Mesures internes

8. Le Burkina Faso a ratifié l’Accord de Bangui révisé (1999), qui assure une convergence entre le régime pour la protection de la propriété intellectuelle de ses membres et les obligations de l’OMC sous l’Accord sur les ADPIC.  Un nouveau régime du droit d’auteur et des droits voisins est entré en vigueur en 2000.  Les autorités ont renforcé la lutte contre la piraterie, notamment les œuvres musicales, par diverses mesures, y compris l’adhérence aux traités multilatéraux en la matière.  En vertu de son statut de "Pays moins avancé" (PMA) le Burkina Faso dispose d’un délai supplémentaire jusqu’en 2006 pour la pleine mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.  

9. Le Burkina Faso a renforcé le rôle de la Commission Nationale de la concurrence et de la consommation en 2001.  La réglementation nationale en matière de concurrence est amenée à être remplacée par celle de l’UEMOA, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2003, mais qui n’est pas en application.  La liberté des prix a été maintenue depuis le premier examen, mais le contrôle administratif des prix continue à s’appliquer aux hydrocarbures, les médicaments essentiels génériques et les consommables médicaux, le prix du coton graine au producteur, les articles scolaires, l’eau, l’électricité et la téléphonie fixe et mobile.

10. Le Burkina Faso a révisé sa réglementation nationale en matière de marchés/achats publics en 2003 afin de renforcer la transparence et l’équité.  Il continue à s’appuyer, en général, sur l’appel d’offres ouvert pour passer les marchés et limiter ainsi la corruption.  Le nouveau régime maintient la politique de préférence à l’égard des entreprises burkinabé.

2) Mesures Agissant Directement Sur Les Importations

i) Enregistrement

11. Le Burkina Faso réglemente l’activité professionnelle de commerçant, qui inclut l’activité de l’importation, l’obtention de la Carte Professionnelle de Commerçant (CPC) est nécessaire afin de l’exercer.
  La carte est valable pour trois ans, renouvelable.

12. Afin d'obtenir la CPC, les personnes physiques ou morales doivent soumettre un dossier au Ministre du commerce composé de diverses pièces justificatives.
 En outre, une autorisation d’exercer est exigée pour les personnes physiques ou morales étrangères afin d’obtenir la "Carte Professionnelle de commerçant étranger";  le commerce de détail est une activité réservée aux nationaux.
  Afin d’obtenir l’autorisation d’exercer, les étrangers doivent soumettre un dossier au Ministère du commerce, composé des pièces justificatives, et timbrée.
  

ii) Procédures à la douane

13. A partir du 1er janvier 2003 le Burkina Faso a mis en œuvre le Livre I du Code des douanes de l’UEMOA en ce qui concerne les cadres organisationnels, les procédures douanières et les régimes douaniers.  Le Code des douanes du Burkina Faso
 reste en application sauf dispositions contraires à la réglementation UEMOA, il s’applique aussi bien à l’importation qu’à l’exportation des marchandises des États membres de l’UEMOA.
14. Le Burkina Faso utilise un programme de vérification des importations (PVI) depuis 1992.
  L’exécution du PVI est confiée depuis cette date à la Société Générale des Services (SGS), dont la convention a été renouvelée en 2000.  Les objectifs du PVI sont:  de vérifier que la qualité et la quantité sont conformes au contrat sous-jacent et aux normes nationales;  d’établir la valeur de référence en douane;  d'identifier les cas d’importations sous facturés ou surfacturées;  et de mettre en place un système d’échange de données avec la Douane.  Les honoraires de la SGS, à la charge de l'État burkinabé, ont été fixés à 1 pour cent de la valeur f.a.b. des importations inspectées, à l’exception du riz et du ciment, pour lesquels les honoraires s’élèvent à 0,75 pour cent de la valeur f.a.b.;  toutefois, il convient de signaler que les importateurs sont tenus de verser une Contribution pour le Programme de Vérification des Importations (CPVI) à la hauteur de 1 pour cent de la valeur f.a.b. de toutes les importations au-dessus du seuil depuis 1998.

15. Une Déclaration Préalable d’Importation (DPI) est exigée pour toute opération d’importation d’une valeur f.a.b. égale ou supérieure à 500 000 francs CFA (833 dollars EU).  Ce formulaire est obtenu auprès du Guichet Unique relatif aux formalités de commerce auprès du Ministère du commerce  La SGS est chargée d'inspecter toutes les importations dont la valeur f.a.b. excède trois millions de francs CFA (5 000 dollars EU);  les importations en dessous de ce seuil peuvent être sélectivement inspectées.  La SGS délivre une attestation de vérification si les résultats de l'inspection sont satisfaisants.  La SGS soumet des rapports statistiques aux autorités sur ses activités, et évalue également la question des fractionnements opérés par les importateurs afin de contourner le PVI.

16. L’attestation de vérification est jointe à la déclaration en douane;  le modèle uniforme de déclaration en douane UEMOA/CEDEAO est en expérimentation et sera utilisé à terme dans le cadre de la migration à SYDONIA++.  Les autres documents à joindre sont l’attestation d’importation portant le visa de la banque domiciliaire de l’opération (si la transaction est égale ou supérieure à 500 000 francs CFA (830 dollars EU)), la facture commerciale, les documents de transport et, le cas échéant, le certificat national de conformité (CNC), le certificat d’origine, le certificat phytosanitaire ou sanitaire.  

17. La déclaration en détail est faite soit par écrit, soit par voie informatique;  dans ce dernier cas, une redevance informatique de 5 000 francs CFA (8,3 dollars EU) est exigée.  Les procédures douanières sont informatisées depuis 1993 sur la base du Système douanier automatisé (SYDONIA), et la part des transactions douanières traitées sur cette base est de 98 pour cent.  Selon les autorités, les formalités douanières prennent environ 48 heures à partir de la date d'enregistrement de la déclaration si tous les documents requis sont présents.

18. Comme cela était déjà le cas au Burkina Faso depuis 1988
, le Code des douanes de l’UEMOA donne aux commissionnaires en douane agréés la charge des opérations de dédouanement. Cet agrément est délivré sans distinction de traitement entre les Burkinabés et les personnes étrangères.  Les marchandises ne peuvent être enlevées de l’enceinte douanière seulement si les droits et taxes sont payés au comptant, ou garantis par crédit d’enlèvement, par consignation, par soumission, ou par obligations cautionnées. 

iii) Évaluation en douane

19. La déclaration en détail et la vérification des marchandises établissent la valeur en douane, qui constitue l'assiette pour le montant de droits et taxes exigibles sur l'opération d'importation des marchandises (voir ci-dessous).

20. La réglementation de l’UEMOA au sujet de l’évaluation en douane adoptée en 1999 est entrée en vigueur au Burkina Faso le 1er juin 2000.  L’un des deux instruments en la matière reprend intégralement les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 ("Accord sur l'évaluation en douane"), et la date de son entrée en vigueur au Burkina Faso est celle du calendrier établi sous cet accord pour les pays en voie de développement.
  Le deuxième instrument adopté par l’UEMOA, et mis en place par le Burkina Faso, établi un système communautaire de valeur de référence, dont l’objectif est "de lutter contre les fausses déclarations de valeur et la concurrence déloyale".
  Le système ne s’applique qu’aux marchandises non originaires de l’UEMOA.  Le calendrier du maintien de ce système est lié à la suite que donnera l’OMC à cette question, et le Burkina Faso a entrepris une démarche auprès du Comité à cet égard.
21. Le système communautaire de valeurs de référence est d’application nationale.  Les États membres de l’UEMOA proposent à la Commission de l’UEMOA les marchandises devant figurer sur la liste de marchandises assujetties, qui est mise à jour tous les six mois.  Les États membres de l’UEMOA composent une liste nationale et désignent les valeurs de référence, qui sont utilisées afin d’établir l’assiette pour le calcul des droits et taxes;  ces valeurs de référence ne sont pas uniformes aux frontières de l’union douanière.  La liste fournie par les autorités burkinabé au Secrétariat de l’OMC, qui date du 23 décembre 2003, est composée de 33 lignes tarifaires, principalement les huiles végétales alimentaires, le sucre, les cigarettes (tel que cela était déjà le cas au moment du premier examen), les cyclomoteurs, motocyclettes et bicyclettes, ainsi que leurs pièces détachées (tableau AIII.1) ; il convient de signaler que, le nombre de lignes tarifaires assujetties à des valeurs de référence a été réduit depuis le premier examen (59 lignes tarifaires auparavant), les valeurs de référence ont baissé de 20 pour cent sur les 29 des 33 lignes restantes
, et de nouvelles baisses sont intervenues au moment de la dernière révision des valeurs, qui date de décembre 2003.

iv) Prélèvements à la douane

a) Aperçu général

22. En matière de droits d'entrée, le Burkina Faso accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous les pays.  Les importations autres que celles bénéficiant d’un traitement préférentiel ou une exonération sont assujetties à divers droits et taxes d'entrée.  Ceux-ci sont constitués comme suit:  un droit de douane (DD);  la redevance statistique (RS); le prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de l’UEMOA;  et le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO.  La TVA est prélevée à la douane ainsi que, pour certains produits, un droit d'accises.  Il convient également de signaler la Contribution pour le Programme de Vérification des Importations (CPVI), le prélèvement à la source, et la taxe de péage levée sur chaque tonne d’importation au profit de la CCIA-BF.  

b)
Droits et taxes d’entrée

Nature et niveau des droits effectivement appliqués

23. Le tarif du Burkina Faso (version fournie au Secrétariat de l'OMC en septembre 2003), composé de 5 480 lignes tarifaires à dix chiffres, repose, pour l’essentiel, sur la nomenclature tarifaire et statistique de l'UEMOA.
  Celle-ci est basée sur la version 2002 du Système Harmonisé (SH) de Désignation et de Codification des Marchandises.  Le droit de douane varie en fonction de la catégorie du produit:  produits essentiels (0 pour cent);  produits de première nécessité, y compris les matières premières de base, les biens d’équipement, et les intrants spécifiques (5 pour cent);  intrants et produits intermédiaires (10 pour cent);  et biens de consommation finale (20 pour cent).  

24. La catégorie de biens de consommation finale comprend un grand nombre de produits agricoles assujettis à un niveau de protection plus élevé que les produits non agricoles, bien que ces premiers occupent la place prépondérante dans les budgets des consommateurs (tableau AIII.2).  La moyenne simple des droits de douane sur les produits agricoles est de 15 pour cent, et le niveau d'imposition sur certains produits de base est supérieur à cette moyenne, notamment les fruits (19,5 pour cent), les légumes (19 pour cent), et les huiles végétales raffinées (20 pour cent).

25. La mise en place du TEC de l’UEMOA à partir du 1er janvier 2000 a unifié, simplifié et fortement réduit le tarif douanier du Burkina Faso.  En effet, le droit de douane (DD) a remplacé le cumul du droit de douane uniforme (5 pour cent) et le droit fiscal à l'importation (0,4 ou 26 pour cent).  La taxe spéciale à l’importation (TSI) de 2 pour cent, également en vigueur lors du premier examen, a été supprimée depuis le 9 juillet 1998.
  Ainsi la moyenne simple des taux de droits de douane NPF a été ramenée de 31,1 pour cent en 1997 à 12,1 pour cent en 2003 (tableau III.1).

26. En outre du DD, les marchandises non originaires de l’UEMOA mises à consommation sont assujetties à plusieurs droits supplémentaires à caractère permanent:  la redevance statistique (RS) dont le niveau est de 1 pour cent 
;  le PCS de l’UEMOA dont le niveau est de 1 pour cent 
 et le PC de la CEDEAO dont le niveau est de 0,5 pour cent.  Ces taxes supplémentaires sont prélevées sur la valeur c.a.f..  Le PCS est liquidé et recouvré pour le compte de l’UEMOA tandis que le PC de la CEDEAO l’est pour le compte du fonds de compensation établi par la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.  Ainsi, en prenant en considération ces taxes,  la moyenne simple des taux de droits de douane effectivement appliqués a été ramenée de 32,1 pour cent en 1997 à 14,6 pour cent en 2004 (tableau III.1).

27. Le Burkina Faso a en place une Taxe Dégressive de Protection (TDP) de 5 pour cent de la valeur c.a.f. des importations, non originaires de l’UEMOA, d’huiles végétales raffinées, de sucre, des cigarettes, des allumettes, des sacs en polypropylène et des piles
;  ces produits sont tous dans la catégorie 3 du TEC et par conséquent subissent un droit de douane de 20 pour cent (27.5 pour cent en ce qui concerne le taux effectivement appliqué), et font également l’objet de valeurs de référence dans certains cas.  Le Burkina Faso n’a pas eu recours à la TCI. 

Tableau III.1

Structure du droit de douane, des taux effectivement appliqués et des taux consolidés finaux du Burkina Faso, septembre 2003
	
	
	Tarif 2003
	

	
	
	Droit de douane
	Droit effectivement appliquéa
	Cycle d'Uruguayb+E29

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	40.9
	40.9
	40.9

	2.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	1.1
	0.0
	0.5

	3.
	Droits autres qu'ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0.0
	0.0
	0.0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0.0
	0.0
	0.0

	5.
	Droits autres qu'ad-valorem, sans équivalent ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0.0
	0.0
	0.0

	6.
	Moyenne arithmétique simple
	12.1
	14.6
	43.1

	
	Produits agricoles (HS01-24)
	15.0
	17.6
	95.1

	
	Produits non agricoles (HS25-97)
	11.6
	14.1
	18.4

	
	Produits agricoles OMCc
	14.2
	16.8
	97.6

	
	Produits non agricoles OMCd
	11.8
	14.3
	13.7

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage de l'ensemble des lignes)e
	0.0
	0.0
	0.0

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage de l'ensemble des lignes)f
	41.2
	41.3
	47.3

	9.
	Écart-type global des taux appliqués
	6.9
	6.9
	43.1

	10.
	Taux appliqués de "Nuisance" (en pourcentage de l'ensemble des lignes)g
	0.0
	0.0
	0.0


a
Le droit de douane majoré de la redevance statistique (RS), le prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de l’UEMOA et le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO.

b
Consolidations effectuées par le Burkina Faso dans le Cycle d'Uruguay et au nom du Burkina Faso par la France.

c
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

d
A l'exclusion des produits pétroliers.

e
'Les "crêtes" tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne arithmétique simple des taux appliqués (indicateur 6).

f
Les "crêtes" tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

g
'Les taux de "nuisance" sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Note:
Les indicateurs 1 à 5 sont calculés sur la base des  5 480 lignes du tarif en 2003. Les autres indicateurs sont basés sur les lignes consolidées seulement.
Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données en septembre 2003 fournies par les autorités burkinabé; OMC, Base de données sur les Listes Tarifaires codifiées (LTC).
28. Les autorités constatent que, en conséquence de l’instauration du TPC et du TEC, "le Burkina se révèle être l’un des pays les plus sensibles au désarmement tant intérieur qu’extérieur".
  Le Secrétariat avait constaté au moment du premier examen que les droits d'entrée du Burkina Faso étaient parmi les plus élevés de l'UEMOA.
  Leur estimation des pertes totales s’élève à 52 milliards de francs CFA (866,7 millions de dollars EU) sur la période 2000-02 selon un document fourni au Secrétariat.  Le Burkina Faso a reçu de l’UEMOA une compensation financière pour les moins values en recettes douanières résultant du TPC de 14,8 milliards (246,7 millions de dollars EU) pour la période 1996-02.

Autres droits et taxes à l'importation

29. D’autres taxes sont prélevées sur les importations de toute origine (exclues des calculs de taux des droits effectivement appliqués).  La taxe de péage par tonne d’importation, dont les recettes sont au bénéfice de la CCIA-BF, est composée des éléments suivants:  500 francs CFA (0,83 dollars EU) en général;  75 francs CFA (0,125 dollars EU) pour le sucre, riz et ciment hydraulique;  3 000 francs CFA (5 dollars EU) pour les véhicules;  150 francs CFA (0,25 dollars EU) pour les métaux ouvrés.  La Contribution pour le Programme de Vérification des Importations (CPVI) est de 1 pour cent de la valeur f.a.b et de 0,75 pour cent sur certains produits (voir section ii) ci-dessus).    Par ailleurs, depuis 2000, un "prélèvement à la source" s’applique à toutes les importations mises à consommation ou mis sous régime douanier suspensif, ainsi qu’aux biens mis à vente.
  Ce prélèvement représente 2 pour cent de la valeur c.a.f., sauf dans le cas du sucre, de la farine de froment, de la noix de cola et du ciment hydraulique, dont le taux appliqué est de 1 pour cent, et dans le cas des hydrocarbures, dont le taux est 0,2 pour cent de la valeur c.a.f..
  Celui-ci est un acompte sur le bénéfice imposable. 

30. Suite à la mise en place du nouveau régime burkinabé de la protection du droit d’auteur depuis 2000 (section 4) i)), de nouvelles taxes sont prélevées à la douane.  En effet, le Service des Douanes est autorisé à percevoir la rémunération pour la reprographie des oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue (par exemple, photocopieur, scanner, graveur de CD), pour le compte du Bureau Burkinabé du Droit d'Auteur (BBDA), lors de l'importation de l'appareil permettant cette activité.
  Le taux de la perception de la rémunération est fixé à 0,25 pour cent de la valeur CAF de l'appareil.  Le Service des Douanes est également autorisé à percevoir la rémunération pour copie privée, pour le compte du BBDA, lors de l'importation du support d'enregistrement vierge (par exemple, cassettes, CD-ROMS, DVD), dont le taux de perception est fixé à 10 pour cent de la valeur c.a.f..
  Les disques, cassettes sonores ou audiovisuelles contenant des oeuvres littéraires et artistiques sont soumis à l'apposition de timbre par l’importateur avant leur mise en circulation sur le territoire national:  105 francs CFA (0,16 dollar EU);  230 francs CFA par cassette vidéo, CD audio et vidéo (0,35 dollar EU).  Les timbres sont disponibles auprès de la BBDA.
  

Dispersion des droits effectivement appliqués

31. Le regroupement des produits en quatre grandes catégories sous le TEC a réduit sensiblement la dispersion des droits depuis le premier examen de la politique commerciale du Burkina Faso en 1998.  En ce qui concerne les taux des droits de douane, actuellement, 79 pour cent des lignes tarifaires sont presque également réparties entre les taux de 5 et 20 pour cent (graphique III.1).  Le Burkina Faso a aussi réduit la crête du taux des droits effectivement appliqués de 31 pour cent à 20 pour cent, ce qui a réduit sensiblement l’écart type (tableau AIII.2).  

Progressivité des droits effectivement appliqués

32. Le Burkina Faso maintient un régime tarifaire (basé sur le TEC de l'UEMOA) en vertu duquel le secteur manufacturier bénéficie de niveaux de protection effectifs plus élevés que ne l’indiquent les taux nominaux (graphique III.2).  En effet, les moyennes simples des taux frappant les produits non ouvrés et semi‑transformés dans le secteur de l’agriculture sont moins élevées que la moyenne simple de ceux visant les produits finaux, et ce phénomène de progressivité est apparent dans d’autres secteurs également, à l’exception des machines et matériels, où les produits finis sont placés dans la catégorie 1 du TEC de l’UEMOA, c’est-à-dire des biens de première nécessité.
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Relation entre les droits effectivement appliqués et les droits consolidés

33. Selon l’analyse effectuée, des consolidations tarifaires du Burkina Faso par le Secrétariat en utilisant la base de données établie à cette fin
, les consolidations concernent 40,9 pour cent des lignes tarifaires du Burkina Faso (tableau III.1).  Ces consolidations sont issues de deux processus distincts:  les concessions tarifaires faites par la France au nom de l'AOF  au moment où le Burkina Faso était une colonie française;  et la Liste XLVI – Burkina Faso issue du Cycle d'Uruguay.
  Selon cette dernière,  le Burkina Faso a consolidé au taux plafond de 100 pour cent les taux de droits applicables aux produits agricoles, à l'exception de ceux inscrits sur la Liste XLVI – Burkina Faso en annexe au GATT de 1947, et ceux applicables aux produits des chapitres 45, 46, 47 et 49 du Système harmonisé.  Les autres droits et impositions sur les importations de ces mêmes produits ont été consolidés à 50 pour cent.
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 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Burkina Faso.

Agriculture Industrie extractive


34. Les taux de droits de douane effectivement appliqués sont en dessous des niveaux inscrits dans la Liste XLVI – Burkina Faso issue du Cycle d'Uruguay.  Toutefois, il convient de signaler que si l’on prend en considération les consolidations tarifaires antérieures à celles issues du Cycle d'Uruguay, les taux de droits effectivement appliqués par le Burkina Faso sont, dans 56,4 pour cent des lignes jusqu'à 20 points de pourcentage, au-dessus du niveau consolidé (tableau AIII.3).  La question concerne par conséquent de nombreux chapitres du Système harmonisé, notamment les chapitres 3 (poissons et produits de la pêche), 27 (combustibles), 34 (savons), 39 (matières plastiques), et 52 (coton).
35. Deux pays sont concernés par la question des concessions tarifaires faites par la France au nom de l'A.O.F., la Côte d’Ivoire et le Sénégal qui ont procédé à la renégociation de ces concessions tarifaires sous l’Article XXVIII depuis la fin du Cycle d’Uruguay.  Au moment du premier passage du Burkina Faso devant l’OEPC, le Secrétariat avait fait la remarque suivante:  "Avec la mise en place du TEC, la Commission de l'UEMOA compte renégocier les concessions tarifaires de tous les États membres, y compris celles qui figurent sur d'anciennes listes de produits pour lesquels les consolidations ont été réalisées au moment où les pays étaient des colonies."
 La Commission de l’UEMOA a communiqué au Secrétariat que cette question est à l’étude et qu’il est toujours prévu d’établir une liste commune de consolidations tarifaires.
b) Préférences tarifaires

36. Le Burkina Faso accorde des exonérations aux droits d’entrée (DD, PC, PCS) sur les importations de marchandises bénéficiant du régime tarifaire préférentiel transitoire de l’UEMOA (Tableau III.2).
   En place depuis le 1er juillet 1996, ce régime a instauré la franchise totale des droits de douane NPF pour les produits du cru et de l’artisanat traditionnel inscrits sur une liste limitative.
  Les produits industriels, dont les entreprises productrices sont agréées par la Commission de l’UEMOA, bénéficient d’une franchise totale depuis le 1er janvier 2000.  Les demandes d’agrément sont déposées par les États membres et les agréments font l’objet de décisions de l’UEMOA.
  Le nombre de produits industriels concernés a augmenté de 948 à 2 359 produits entre mai 1998 et fin 2002
, et plusieurs entreprises burkinabé ont été agréées au régime de la franchise de droits.
  Les produits agrées doivent obligatoirement porter la marque d’origine sur l’emballage.  Les produits du cru et de l’artisanat qui ne sont pas inscrits sur les listes limitatives, ainsi que les produits industriels originaires de l’UEMOA mais non agréés au régime préférentiel, sont soumis aux droits d’entrée à l’exclusion du PCS et du PC.

Tableau III.2

Régime du Tarif Préférentiel Communautaire (TPC), 2004
(Pourcentage)

	Catégorie
	0
	1
	2
	3

	
	Biens sociaux essentiels 
	Biens de première nécessité
	Intrants et produits intermédiaires
	Biens de consommation finale 

	Produits agréés à la TPC

	Droit de douane
	0
	0
	0
	0

	Produits non agréés à la TPC

	Droit de douane
	0,95
	5,70
	10,45
	19,95


Source:
Autorités du Burkina Faso.
37. Le Burkina Faso accorde également des exonérations aux droits d’entrée (DD, PC, PCS) sur les importations de marchandises bénéficiant du régime préférentiel de la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.  Ce régime concerne la franchise totale des droits de douane NPF pour les produits du cru et de l’artisanat traditionnel ainsi que les produits industriels dont les entreprises productrices sont agréées.  Les demandes d’agrément sont traitées par une Commission nationale d’agrément, et sont transmis aux instances administratives de la CEDEAO, qui diffuse la liste aux autres États membres. 

38. En ce qui concerne les produits du cru et de l’artisanat traditionnel d’origine UEMOA ou CEDEAO, ceux-ci sont dispensés de la présentation d’un certificat d’origine, mais tout autre produit désirant bénéficier de préférences doit justifier la demande par un certificat d’origine.

c) Taxes intérieures

39. Le Burkina Faso applique une TVA qui a un taux unique depuis 1993, et dont le niveau est de 18 pour cent depuis 1996.  Ce régime suit la réglementation de l’UEMOA au sujet de l’harmonisation des législations des États membres au sujet de la TVA
, qui prévoit un taux unique de la TVA, suivant une base commune et un taux convergent, à l’exception des exonérations communes.
  La TVA est levée sur les importations de toute origine.  Cette taxe est calculée sur la base de la valeur c.a.f. majorée du DD, du RS, du PCS et des taxes intérieures à l’exception de la Taxe sur les Produits Pétroliers (TPP) quelque soit l’origine des marchandises.

40. Comme ce fut le cas lors du premier examen, le Burkina Faso a en place des droits d’accises sur certains produits.  Il s’agit des taxes suivantes:  une taxe de 10 pour cent sur le café, le thé, le cola, et les boissons non alcoolisées;  une taxe de 25 pour cent sur les boissons alcoolisées;  une taxe de 17 pour cent sur les tabacs, les cigares et les cigarettes de basse gamme, et une taxe de 22 pour cent sur ceux de haute gamme.  Ces taxes sont calculées sur la base de la valeur c.a.f. quelque soit l’origine des marchandises. 

41. La taxation des produits du tabac de haute gamme a été fortement réduite à partir de 2001
, suivant l’adoption par les États membres de l'UEMOA d’une réglementation commune dont l’objectif est l’harmonisation des législations au sujet des droits d’accises.
  Toutefois, la différenciation entre les produits de basse gamme (17 pour cent pour les unités au prix inférieur à 400 francs CFA (0,60 dollar EU)) et ceux de haute gamme (40 pour cent pour les unités au prix égal ou supérieur à 400 francs CFA (0,60 dollar EU)) reste toujours en évidence, bien que réduite.  Les autorités burkinabé ont clarifié que cette différenciation est mise en place par l’identification de marques de basse et haute gamme, mais elle n’est pas liée à la production nationale de cigarettes, qui concerne les deux qualités.
42. Le Burkina Faso a également en place une taxation des produits pétroliers.  Dans le contexte de l’harmonisation des législations des États membres de l'UEMOA au sujet de la taxation des produits pétroliers
, seuls les produits suivants sont sujets à la Taxe sur les Produits Pétroliers (TPP):  essence super (170 francs CFA (0,28 dollars EU) par litre);  essence ordinaire (120 francs CFA (0,2 dollars EU) par litre);  gas-oil (50 francs CFA (0,083 dollars EU) par litre).
  

d) Exonérations des droits d’entrée et taxes intérieures

43. Le Burkina Faso accorde des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées sous le Code des investissements (chapitre II 3) e)), et le Code minier (chapitre IV 3)).  Le niveau annuel du manque à gagner en conséquence des exonérations douanières consenties est rythmé par le niveau et la nature des investissements concernés (par exemple, la prospection aurifère).  En 2002, les exonérations douanières consenties sous le Code des investissements se sont élevées à 3 milliards de francs CFA (4,5 millions de dollars EU), en forte baisse par rapport à 2001, où le manque à gagner se chiffrait à 7,5 milliards de francs CFA (11,3 millions de dollars EU).  

v) Règles d'origine préférentielle

44. Les nouvelles règles d’origine de l’UEMOA sont entrées en vigueur le 1er janvier 2003
, et ont été intégralement reprises par la CEDEAO.
  Les produits originaires sont constitués des produits entièrement obtenus et ceux ayant fait l’objet d’une ouvraison ou transformation suffisante dans l’État membre (à l’exception de ceux fabriqués en zone franche ou en régime douanier suspensif).  Sont entièrement obtenus, les produits du cru et de l’artisanat traditionnel
, et ceux dont au moins 60 pour cent des matières premières, entrant dans la fabrication, proviennent dudit pays.  

45. Les produits obtenus sont définis par deux règles:  le changement de classification tarifaire au niveau de l’un des quatre premiers chiffres de la Nomenclature Tarifaire et Statistique, moyennant une liste d’exceptions
; ou une valeur ajoutée communautaire supérieure ou égale à 30 pour cent du prix de revient ex-usine hors taxes (les anciennes règles d’origine de l’UEMOA avaient défini le seuil de la valeur ajoutée communautaire à 40 pour cent).
  

vi) Prohibitions, autorisations et licences, mesures sanitaires et phytosanitaires

46. Peu de changements sont intervenus dans le régime de prohibition, autorisation et licence du Burkina Faso depuis le premier examen des politiques commerciales.  Certains produits sont prohibés pour des raisons de sécurité (les armes et munitions civiles, les explosifs et effets militaires) ou conformément à des Conventions internationales dont le Burkina Faso est signataire, notamment en matière de protection de l’environnement.  Toutefois, certains de ces produits prohibés pour des raisons de sécurité peuvent toutefois être importés au moyen d'une Autorisation spéciale d'importation (ASI), mais le Burkina Faso a renforcé le contrôle dans ce domaine, par la création d’une Haute Autorité du contrôle des importations d’armes et de leur utilisation.
  Une ASI est également exigée pour les importations de certains produits (par exemple, réfrigérateurs) pour des raisons de protection de l’environnement.  

47. Le Burkina Faso a notifié l’OMC que des quotas minima à l'importation (1 000 tonnes) ont été fixés pour le riz, la farine et le sucre afin d'empêcher l'importation informelle en sacs.
  Les autorités confirment toutefois que cette exigence n’est plus en place.
48. Depuis 1999, en application du régime de protection de la propriété littéraire et artistique, (section 4) i)), un visa d’importation pour toute déclaration de mise à la consommation d’oeuvres littéraires et artistiques, ainsi que de supports vierges (par exemple, cassettes, CD-ROM, DVD), est exigé et peut être obtenu auprès du Bureau Burkinabé des Droits d’Auteur contre paiement des frais de dossier (1 000 francs CFA (1,5 dollars EU)).
  

49. Le Burkina Faso exige également un visa du Ministère de la santé pour l’importation des produits pharmaceutiques destinés à usage humain ainsi, pour les médicaments essentiels génériques (MEG), un visa MEG est exigé.
  Ces produits doivent être autorisés à être mis sur le marché
, et la liste de ceux-ci est établie par le Ministère de la Santé
, en application du Code de Santé publique.
 L’importation, la détention et la vente des consommables médicaux sont des activités réservées aux établissements pharmaceutiques de vente ou de distribution en gros et aux officines pharmaceutiques.
  La pharmacie vétérinaire subit les mêmes contraintes
, en application du Code de Santé Animale.

50. A l’importation, il est exigé un certificat phytosanitaire et un bulletin de vérification pour les produits végétaux
, tandis qu’un certificat sanitaire est exigé pour les viandes, animaux vivants et produits de la chasse.  Les autorités burkinabé signalent que les normes du Codex Alimentarius sont celles observées par le Burkina Faso.
51. Toute importation de produits d'une valeur f.a.b. supérieure ou égale à 500 000 francs CFA (833,33 dollars EU) reste soumise à la Déclaration préalable d'importation (DPI) en exécution du Programme de vérification des importations (voir ci-dessus).

vii) Normes techniques et procédures d'accréditation

52. Dans le domaine des normes techniques et des procédures d’accréditation, une évolution est à signaler depuis le premier examen de la politique commerciale du Burkina Faso.  En juin 1998, l’Office National du Commerce Extérieur (ONAC), s’est vu confié les attributions de l’Organisme National de Normalisation du Burkina Faso, créant ainsi en son sein FASONORM, dont les activités ont effectivement démarré en janvier 1999.  FASONORM a quatre objectifs principaux:  mettre en œuvre la politique nationale de normalisation;  faciliter la pénétration des marchés extérieurs par l’implantation des outils de la gestion de la qualité dans les entreprises;  répondre aux attentes et priorités du secteur privé par l’assainissement du marché national à travers l’application effective des normes;  protéger les consommateurs par l’information sur la qualité des produits. 

53. Parmi les actions menées par FASONORM, il convient de signaler la mise en place de comités techniques chargés de l’élaboration de normes burkinabé, notamment dans l’agro-industrie;  aucune norme du Burkina Faso n’existe actuellement, mais les normes internationales seront utilisées à cette fin ou seront adaptées aux besoins nationaux.
  Les autorités burkinabé signalent que les normes concernant les produits de la pêche et les fruits et légumes seront en place courant 2004.  FASONORM a également entamé une action de formation d’envergure auprès des entreprises burkinabé au sujet des normes, de la qualité et de la certification.  Un Point National d’Information sur les normes et les Obstacles Techniques au Commerce (PNI/OTC) est à la disposition de tous les opérateurs économiques.  Il a pour rôle d’informer sur la réglementation technique en vigueur, mais également sur celle des pays d’exportation membres de l’OMC.
 

54. Le Burkina Faso est devenu membre abonné de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) en 2000, afin de garder le contact avec l’ISO et de se doter de normes internationales.
  Pour le moment, le Burkina Faso n’est pas en mesure de devenir membre participant, ce qui lui permettrait d’influencer l'orientation des travaux de l'ISO, et de participer à l'élaboration de toute norme jugée importante pour l'économie du pays. 

55. L’importation de certains produits continue d'être soumise à l’obtention d’un Certificat National de Conformité (CNC).  Selon les autorités burkinabé, cette exigence englobe cinq objectifs distincts:  "la protection du consommateur;  assurer la qualité des exportations et importations nationales;  faire adopter les outils technologiques de productivité par les producteurs nationaux;  lutter contre la fraude;  et protéger les industries nationales contre la concurrence déloyale que leur livrent des industries similaires étrangères".
  Les produits concernés sont identifiés sur une liste mise à jour en 2000 et notifiée à l’OMC par le Burkina Faso.
  Les 38 catégories de produits qui y sont soumis couvrent 245 lignes tarifaires (tableau AIII.4), ce qui représente un élargissement du nombre de produits concernés;  il convient de signaler que la liste notifiée en 1997 n’était pas complète.
  

56. Certains produits figurent sur la liste pour des raisons de protection du consommateur.  Par exemple, tout sel importé et commercialisé sur le territoire national doit être iodé selon les normes établies par l’Organisation Mondiale de la Santé.  Les pesticides figurent également sur la liste et l’importation de ceux-ci est conditionnée à l’obtention d’un agrément délivré par le Ministre chargé du Commerce sur avis conforme du Ministre chargé de l’Agriculture.
  Toutefois, certains des produits semblent faire l’objet d’un CNC pour des raisons de protection du producteur nationale (par exemple, riz, sucre, cigarettes, concentré de tomate, biscuits).  Il convient également de signaler que certains produits faisant l’objet d’un CNC sont sujets à une valeur de référence (par exemple, farine de froment ou de blé). 

57. Le CNC est délivré suivant une procédure de soumission de dossier à la Direction de la Qualité et de la Métrologie du Ministère du commerce, dont les frais s’élèvent à 18 500 francs CFA (30,83 dollars EU):  500 Francs CFA pour le formulaire;  3 000 Francs CFA pour le CNC;  et 15 000 Francs CFA pour les frais d’analyse.

58. Selon la Commission de l’UEMOA, l’exigence du CNC représente une entrave au commerce intra-communautaire et, bien que la demande de levée ait été faite aux autorités burkinabé, aucun résultat de cette démarche n'est advenu pour le moment.
 
viii) Prescriptions en matière de marquage et d'étiquetage

59. Les prescriptions en matière de marquage et d'étiquetage n’ont  pas été modifiées depuis le premier examen.
  Par ailleurs, les emballages permettent de distinguer les paquets de ciment destinés à l'exportation (hors taxe) de ceux à vendre sur le marché local pour éviter les risques de fraude douanière.  

ix) Mesures de circonstance

60. Au moment du premier examen de politique commerciale, le Burkina Faso ne disposait pas de législation nationale en matière de mesures antidumping
, compensatoires et de sauvegarde.  Depuis, l’UEMOA s’est dotée en 1998 d’une réglementation commune en matière de mesures de sauvegarde
;  le Burkina Faso ne s’est pas encore prévalu de cette réglementation et aucune mesure de sauvegarde n’a été prise.  Un Code Anti-Dumping de l’UEMOA, applicable à partir du 1er juillet 2004, reprend intégralement les dispositions de l'accord OMC en la matière.
  

x) Commerce d'État

61. Les autorités burkinabé n’ont pas fait de notification à l’OMC au sujet d'entreprises de commerce d'État au sens de l'Article XVII du GATT qui sont concernées par les importations.  Bien que le Burkina Faso ait accompli un programme de privatisation d’envergure (tableau III.3), il semble que l’État conserve une forte présence dans certains secteurs de l’activité économique.
  Toutefois, l’actuel programme de privatisation adopté en 2001 englobe entre autres les entreprises stratégiques dans le secteur des télécommunications, de l’électricité, et des hydrocarbures (chapitre IV), ainsi que la mise sous concession de l’approvisionnement de l’eau.
 L’État poursuit également la liquidation de certaines entreprises.  Par conséquent, l’exercice d’un monopole de l’importation reste attribué pour l’approvisionnement du Burkina Faso en hydrocarbures (hors lubrifiants), à travers la Société Burkinabé des Hydrocarbures (SONABHY).

Tableau III.3

État d’avancement du programme de privatisation, 1998-02

	Entreprises
	Activité principale
	Part de l'État en 1998

(pourcentage)
	Part de l'État en 2002

(pourcentage)

	1998

	Société sucrière de la Comoé (SOSUCO)
	Sucre raffiné
	8,2
	5,2

	SOPAL
	Distillerie d’alcool
	9,4
	8,6

	SOFIVAR
	Agro-industrie
	0,02
	0,0a

	ONAVET
	Produits vétérinaires
	100
	0,0a

	CNA
	Équipement agricole
	100
	0,0a

	SOBEMA
	Email
	0,5
	0,0a

	1999

	SNTB
	Transit
	4,6
	1,5

	INB
	Imprimerie
	100
	91,8

	SONACOR
	Décorticage de riz
	9,1
	0,0a

	COMIKI
	Mines
	100
	0,0a

	SONACAB
	Carrelage
	5,9
	0,0a

	2000

	SOCOGIB
	Immobilier
	3,7
	0,0

	SLM
	Travaux publics
	7,7
	2,3

	SAVANA
	Jus de fruits
	9,4
	0,0a

	2001-02

	Air Burkina
	Transport aérien
	100
	4,4

	FASO FANI
	Textiles
	7,1
	0,0a

	SHG
	Hôtellerie
	100
	0,0


a
Liquidation.

Source :
Autorités burkinabé.

3) Mesures Agissant Directement Sur Les Exportations

i) Enregistrement

62. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales sont valables également pour les exportations;  ces formalités confèrent le titre de commerçant  (section 2) i)).  

ii) Procédures en douane

63. Toute exportation donne lieu à une déclaration d’exportation à la douane;  cette déclaration permet le suivi des exportations par les autorités douanières à des fins d'établissement des statistiques du commerce extérieur.  

64. Un document concernant l'engagement de changes visé par une banque domiciliataire est également exigé.  Toute opération d’exportation supérieure à un million de francs CFA (1 667 dollars EU) doit être obligatoirement domiciliée auprès d’une banque agréée qui doit exécuter le rapatriement des recettes.
  L'intégralité des recettes d'exportation doit être rapatriée et convertie en francs CFA dans un délai de 150 jours (chapitre I 3) ii) b)).  

iii) Droits et taxes à l'exportation

65. Le Burkina Faso maintient une taxe de 500 francs CFA (0,83 dollars EU) par certificat d'exportation d'objets d'art au profit du Fonds National de la Promotion Culturelle (F.N.P.C.).
  La Contribution spéciale du secteur élevage (CSE) est perçue à l’exportation des animaux sur pieds.
  Les exportations sont exonérées de l’application de la TVA.
iv) Prohibitions et produits soumis à licence, mesures sanitaires et phytosanitaires

66. Selon les autorités burkinabé, seul l’ivoire est assujetti à une autorisation spéciale d’exportation (ASE).  L’exportation des espèces animales sauvages vivantes ainsi que tout trophée de chasse, des produits et sous produits de la faune, sont également soumis à l’obtention de certificats à toutes fins d’exportation, et d’un permis CITES en ce qui concerne ceux figurant aux annexes de CITES.  L’exportation des objets d’art demande une autorisation et un visa du Ministère de la Culture.
  A l’exportation, il est exigé un certificat phytosanitaire et un bulletin de vérification pour les produits végétaux
, tandis qu’un certificat sanitaire est exigé pour les viandes, animaux vivants et produits de la chasse.
v) Subventions et promotion des exportations

67. L’État consent des avantages fiscaux aux entreprises agréées au régime de l’entreprise à l’exportation (dont au moins 80 pour cent de la production totale de ces entreprises est exportée) sous le Code des Investissements (chapitre II 3) iii) e)).
  En 1997 le Burkina Faso a notifié l’OMC de l’absence totale de programmes de subvention
 et aucune mise à jour n’a été reçue depuis.

68. L’Office National du Commerce Extérieur (ONAC), dont les activités sont financées par le budget national, assure la promotion des exportations du Burkina Faso.
  L'ONAC, dont les services sont gratuits, accomplit cette mission par plusieurs actions. Il s’agit notamment de la mise à disposition des opérateurs économiques de l'information économique et commerciale par le site "Trade Point" ou Pôle de Commerce, établi en 1998.  L’ONAC assure la promotion des produits burkinabé à l'étranger à travers l'organisation et/ou la coordination de la participation du Burkina Faso aux manifestations commerciales internationales telles que les foires, les salons, les missions commerciales.  L’ONAC peut également:  réaliser des études de marketing spécifiques sur le commerce extérieur;  effectuer des prospections de marchés;  assurer la formation des professionnels et autres intervenants sur les règles et pratiques du commerce international;  apporter une assistance technique aux exportateurs et aux importateurs dans la réalisation de leurs transactions commerciales; et initier ou favoriser la réalisation d'activités commerciales promotionnelles.

vi) Commerce d'État

69. Comme lors du premier examen de la politique commerciale la Société des fibres textiles (SOFITEX) continue à détenir le monopole du fait de la transformation du coton graine et de sa commercialisation (chapitre IV 2) ii) b)). 
4) mesures internes
i) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

70. Le Burkina Faso est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977).
  Depuis le premier examen de la politique commerciale du Burkina Faso, le régime de la protection de la propriété intellectuelle a été modifié par la révision de l’Accord de Bangui en 1999, que le Burkina Faso a ratifié le 8 juin 2001.
  En vertu de la Constitution de 1991, cet accord est applicable comme loi de l'État au Burkina Faso et exécutoire de plein droit;  il n’y a pas d’instrument juridique domestique de mise en application.  Le Burkina Faso a adopté en 1999 un nouveau cadre réglementaire en matière du droit d’auteur et des droits voisins afin de mettre en application les dispositions pertinentes de l’Accord de Bangui révisé (1999)
;  l’OAPI a une mission définie dans l’essentiel en matière de droits de propriété industrielle.  

71. En matière de défense des droits de propriété intellectuelle, les autorités burkinabé font état de certaines difficultés, notamment en ce qui concerne la piraterie des œuvres musicales d’artistes burkinabé.  Suite à l’adoption du nouveau régime de droit d’auteur et des droits voisins, les autorités burkinabé ont renforcé la lutte contre la piraterie.  L’État manque toutefois de moyens pour sensibiliser la population ainsi, que de ressources humaines et financières, pour empêcher la vente des œuvres piratées.  

72. En ce qui concerne les traités multilatéraux de protection de propriété intellectuelle, le Burkina Faso est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis le 23 août 1975.  Bien que l’Accord de Bangui révisé (1999) engage ses membres à adhérer à certains des arrangements, traités et conventions qui sont administrés par l’OMPI, le Burkina Faso ne s’est pas encore pleinement exécuté à cet égard (tableau AIII.5).
  En 1999, le Burkina Faso a ratifié les traités de l’OMPI sur les droits d’auteur, sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, qui sont entrés en vigueur le 1er janvier 2002. 

b) Accord de Bangui (1999)

73. L’Accord de Bangui (1999) est entré en vigueur le 28 février 2002, ainsi que ses annexes qui couvrent les domaines suivants:  brevets d’invention (Annexe I);  les modèles d’utilité (Annexe II); les marques de produits ou de services (Annexe III);  les dessins et modèles industriels (Annexe IV); les noms commerciaux (Annexe V);  les indications géographiques (Annexe VI);  les droits d'auteur et les droits voisins (Annexe VII); et la protection contre la concurrence déloyale.  

74. Le Conseil d’administration de l’OAPI a différé l’entrée en vigueur des annexes IX et X portant, respectivement, sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet de protection sous l'Article 35 de l'ADPIC, et les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets sous l'Article 27 de l'ADPIC.  Pour le moment, l’OAPI ne dispose pas des compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui pourraient être déposées sous l’annexe IX, et la plupart de ses pays membres ne disposent pas des centres d’expertise nécessaires afin d’évaluer les demandes qui pourraient être déposées sous l’annexe X.  

75. En procédant à la révision, les États membres de l’OAPI ont voulu "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle auxquels les États membres font partis, notamment l’Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres;  élargir les objets dont la protection est requise;  et combler certains vides juridiques."
  Les sujets et durées de protection ont été modifiés afin d’atteindre une convergence avec les dispositions de l’Accord sur les ADPIC (tableau III.4), et les amendes pour le délit de la contrefaçon ont été fortement augmentées avec l'objectif d'accroître leur effet dissuasif.

Tableau III.4

Sujets et durées des termes de protection sous l'Accord de Bangui (1977) et de sa révision (1999)

	Accord
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximum
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de services
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les dix ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	
	

	Droit d'auteur
	Durée de la vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de la vie de l'auteur 
+ 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétalesa
	s.o.
	25 ans


a
Le régime de l’Accord de Bangui révisé n’est pas en vigueur.

s.o.
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

76. L'OAPI tient lieu pour chacun des États membres de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement de ces droits.
  Cette procédure commence par le dépôt d'une demande, qui doit se faire auprès de l'OAPI pour les déposants domiciliés hors des États membres de l’OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans un des États membres, soit par les procédures établies sous le Traité de coopération en matière de brevets.
  Pour les déposants domiciliés dans un des États membres de l’OAPI, les dépôts de demandes se font soit auprès de la Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI, soit directement auprès de l'OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans un des États membres.  

77. La Direction nationale de la propriété industrielle (DNPI) du Ministère du commerce assure la fonction de SNL au Burkina Faso.
  Celle-ci constate une augmentation importante au sujet des demandes de titres déposés auprès de l’OAPI, notamment en ce qui concerne les marques et les noms commerciaux (tableau III.5).

78. Après réception de la demande de dépôt par le Directeur Général de l'OAPI, l'Organisation procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Toute décision de rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  En cas de délivrance de brevet, les droits qui y sont attachés sont maintenus en vigueur, moyennant paiement à l’OAPI des taxes de maintien en vigueur.  En cas de conflit, les seuls tribunaux statuent sur saisine du plaignant.

Tableau III.5

Dépôts de demandes de titres faites par la DNPI auprès de l’OAPI, 2002-03

	Titres
	2002
	2003

	Brevets
	1
	1

	Marques
	16
	38

	Dessins et modèles industriels
	1
	8

	Noms commerciaux
	9
	25

	Renouvellement des marques
	1
	1

	Renouvellement des dessins et modèles industriels
	0
	0

	Inscription au Registre Spécial des marques
	1
	1

	Recherches d’antériorité
	3
	2

	Extension des marques
	0
	0


Source :
Autorités burkinabé.

c) Droit d’auteur et droits voisins

79. Depuis le premier examen, les autorités burkinabé se sont données l’objectif de renforcer la lutte contre la piraterie, qui limite les potentialités de développement du secteur audiovisuel
, où le Burkina Faso se reconnaît un avantage comparatif.  À cette fin, un nouveau cadre réglementaire en matière du droit d’auteur et des droits voisins a été adopté en 1999.
  Celui-ci fixe les durées des termes de protection aux niveaux prévues sous l’Annexe VII de l’Accord de Bangui révisé (tableau III.4), ainsi que les peines et amendes à l’encontre du délit de la contrefaçon.  Ce régime incorpore également la possibilité de mesures à la douane afin d’empêcher l’entrée de marchandises contrefaites.
  Ainsi un détenteur de droits peut demander la suspension d'importation à la frontière, tel que prévu sous l'Article 51 de l’Accord sur les ADPIC.  Le Service des douanes peut procéder à la suspension de sa propre initiative.

80. La gestion des droits est confiée au Bureau Burkinabé du Droit d'Auteur (BBDA).  Établie en 1985, la mission du BBDA a été renforcée et renouvelée depuis 1996.
  Le BBDA a droit aux revenus levés par l’application de diverses taxes nouvelles, notamment à la douane (section 2) iv)), afin de mettre en œuvre la protection des droits voisins à partir de 2003, ainsi que d’une partie des redevances levées au titre du droit d'auteur.  Les modalités de répartition de ces derniers aux ayants droit ont été établies et le BBDA a effectué une répartition en 2001, 2002 et 2003, et compte le faire pour 2004 également.
  La BBDA espère également effectuer une première répartition des droits voisins.
  En outre de la levée des revenus (y compris de l’étranger) et de leur répartition aux ayants droits, le BBDA effectue une mission de lutte contre la piraterie à laquelle collabore les douanes, ainsi qu’une mission de sensibilisation des artistes et de la population.

81. Le Comité National de Lutte contre la Piraterie des oeuvres Littéraires et Artistiques (CNLPOLA) a été créé en 2001 mais n’est pas encore opérationnel.
  Ses responsabilités seront les suivantes:  exécuter la politique nationale de lutte contre la piraterie des oeuvres littéraires et artistiques;  informer et sensibiliser le public sur le respect de la législation en matière de propriété littéraire et artistique;  exercer les contrôles et entreprendre des actions en justice contre les contrevenants à la loi portant protection de la propriété littéraire et artistique.  

ii) Politique en matière de concurrence

82. Le cadre réglementaire de la politique de la concurrence a été modifié en 2001 afin de donner un rôle de régulation à la Commission Nationale de la Concurrence et de la consommation (CNCC), en plus du rôle consultatif qu’elle possédait déjà.
  Organe autonome, la CNCC a trois rôles principaux:  émettre son avis sur des infractions possibles;  dresser un rapport annuel sur l’état de la concurrence au Burkina Faso
;  réprimer les pratiques contraires à la réglementation nationale.  La CNCC aura la responsabilité de la fonction d’enquête pour les besoins du Comité Consultatif de la Concurrence de l’UEMOA, une fois que la réglementation de l’UEMOA en la matière sera en application.
  A ce moment, la réglementation nationale deviendra résiduelle, l’activité nationale étant confinée aux pratiques restrictives de la concurrence.  On note toutefois à cet égard que la réglementation de l’UEMOA utilise les mêmes concepts que ceux employés au niveau national en ce qui concerne les ententes et abus de domination.

83. La Direction Générale du Commerce (DGC) continue d'élaborer les textes en matière de commerce, de prix et de concurrence ainsi que de veiller à leur application.  Cette dernière fonction sera modifiée par l’entrée en vigueur de la réglementation de l’UEMOA.  Le Ministre du commerce a la responsabilité effective depuis fin 2003 de réglementer les prix lorsque la concurrence sur le marché local est limitée par une situation de monopole, de crise ou de difficultés d'approvisionnement.
  Quatre possibilités sont prévues:  la liberté surveillée des prix;  la liberté contrôlée des prix (prix plafonds);  les prix fixes;  et les prix ou marges bloqués.  En ce qui concerne les importations, le régime des prix fixes peut concerner soit le prix lui-même, soit la marge, cette dernière étant exprimée soit en termes absolus, soit en termes relatifs.

84. Un contrôle des prix s’applique aux catégories suivantes:  les hydrocarbures
, sujets à un réajustement tous les mois en fonction de l’évolution du cours mondial;  les médicaments essentiels génériques et les consommables médicaux
;  le prix plancher du coton graine au producteur;  les articles scolaires;  l’eau fournie par l’Office Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (ONEA)
;  et l’électricité. L’ARTEL exerce une fonction de surveillance au sujet des prix de la téléphonie fixe et mobile (chapitre IV 5) i)).  

85. L’Inspection Générale des Affaires Économiques (IGAE) au sein du Ministère du commerce a la responsabilité de contrôler l’application de la politique des prix relatifs aux prix soumis à la réglementation. 

iii) Subventions et autres formes d'aide à la production

86. Le Burkina Faso consent des avantages fiscaux aux entreprises agréés au Code des Investissements (chapitre II 3) iii) e)), ainsi que sous le Code minier (chapitre IV 3) i)).  En outre il soutient le secteur du coton et, plus généralement, l’activité agricole, par diverses mesures (chapitre IV 2) i)).  L’État consent des subventions aux produits pétroliers jugés "d’utilité sociale ou d’intérêt stratégique" (le fuel-oil domestique (DDO) qui est consommé par la SONABEL (chapitre IV 3) iii)), et le gaz butane, dont le montant est inscrit depuis l’exercice 2001 aux dépenses dans le budget de l’État.  En 1997 les autorités ont notifié l’OMC "que le Burkina Faso n'a pas de mesures à notifier conformément à l'article 25.1 de l'Accord et à l'article XVI:1 du GATT de 1994".

87. Diverses pressions s’exercent au sein de l’UEMOA pour réduire les subventions et aides à la production.  Il s’agit notamment de l’élimination des subventions octroyées aux produits pétroliers dans un délai de cinq ans à partir de l’an 2003
, le projet d’une "Charte des Investissements de l’UEMOA", toutefois actuellement en suspens, et l’entrée en vigueur en 2003 de la réglementation de l’UEMOA au sujet des aides d’État à l’intérieur de l’UEMOA, qui n’est pas encore en application.
  

iv) Marchés publics

a) Aperçu général

88. Les nouvelles règles en matière de marchés publics du Burkina Faso sont entrées en vigueur le 25 juillet 2003.
   L’objectif principal de cette révision était "une réglementation prenant plus en compte le souci d’une plus grande transparence dans les procédures de passation des marchés publics et une équité vis-à-vis des différents soumissionnaires aux marchés publics".
  La réforme devrait se poursuivre avec le projet d'harmonisation des réglementations des marchés publics des États de l'UEMOA.
89. Le Centre Français du Commerce Extérieur (CFCE) maintient un outil de recherche en ligne sur les avis d’appels d’offres et les adjudications de marchés publics burkinabé, qui est accessible à tout opérateur économique.

90. Le Burkina Faso n'est ni membre ni observateur de l'accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n’a pas l’intention de le devenir.  

b) Réglementation

91. La réglementation en la matière régit les achats effectués par l’État, les collectivités locales territoriales, les établissements publics, les sociétés d'État et les sociétés d'économie mixte à participation publique majoritaire quel que soit leur financement.  Les achats financés sous fonds extérieurs sont également couverts à moins de faire l’objet de règles spécifiques au contrat de financement.  

92. Trois types de contrats continuent d'être en place:  le "bon de commande"
, la "lettre de commande"
, et le "marché public" dont le seuil a été relevé de 15 à 20 millions de francs CFA (de 25 000 à 33 340 dollars EU) depuis le premier examen.  L’appel d’offre ouvert est la forme de passation de marché utilisé pour les marchés publics et, généralement, pour les lettres de commande.  Exceptionnellement, le mode de passation choisi est l’appel d’offre restreint ou une procédure de gré à gré avec l’avis préalable de la Direction centrale des marchés publics (DCMP).  

93. Une Commission d’attribution de marchés est établie au sein de chaque département ministériel ou institution.  Les dossiers d’appel d’offres sont soumis pour visa à la DCMP sauf dans le cas où un dossier-type aurait été utilisé;  ces dossiers-types sont actuellement sous élaboration.  Tout dossier d’appel pour un achat public financé sur fonds extérieur est également soumis à un visa à la DCMP.  L’appel d’offres ouvert débute avec l'insertion d'un avis dans un organe de presse mais également dans la Revue des Marchés Publics.  Un minimum de trente jours est accordé aux soumissionnaires.  L’appel d’offres est soit direct, en deux étapes ou précédé de préqualification.  

94. L’adjudication des achats publics se fait généralement en plusieurs étapes.  La Commission d’attribution de marchés (CAM) au sein de chaque département ministériel ou institution analyse les dossiers et fait une proposition d’adjudication.  Cette proposition porte sur l’offre évaluée la moins-disante sur la base des critères dans le dossier d’appel d’offres.  Une marge préférentielle de 10 pour cent du montant de leurs offres est accordée aux entreprises de droit burkinabé, et cette marge est de 15 pour cent si l'offre comporte au moins 20 pour cent de la valeur ajoutée burkinabé.

95. Dans le cas des appels d’offres, la proposition de la Commission demande, avant son approbation, un avis de non-objection de la Direction centrale des marchés publics lorsque le montant cumulé des lots est supérieur à 100 millions de francs CFA (166 700 de dollars EU).  L’approbation du Ministre du Budget est nécessaire lorsque le montant cumulé des lots est inférieur à 1 milliard de francs CFA (1,667 millions de dollars EU) et, dans le cas de montants supérieurs, l’approbation du Conseil des Ministres est exigée. 

96. Dans le cas des marchés passés de gré à gré, ceux d’un montant strictement inférieur à 100 millions de francs CFA (166 700 dollars EU) doivent être autorisés par le Ministre du budget après avis conforme d’un comité composé de la Direction chargée des Affaires Contentieuses, de la Direction Centrale des Marchés Publics, de la Direction Centrale du Contrôle financier, de l’Inspection Générale des finances et de l’Inspection Générale des Services du ministre concerné.  Au delà de ce montant, l’autorisation préalable du Conseil des ministres est requise.

� Commission de l’UEMOA (2003b).


� Ordonnance N° 81-0026/PRES/CMRPN du 26 août 1981, dont les modalités d’application sont fixées par le Décret N° 81-0432/PRES/CMRPN/MCODIM du 12 septembre 1981.  Les modalités d’obtention de la carte professionnelle de commerçant sont fixées par l’Arrêté N° 01-102/MCPEA/DG/DGC du 30 novembre 2001.   


� La carte de commerçant est timbrée à 1 000 francs CFA (1,67 dollars EU) et le renouvellement est timbré à 5 000 francs CFA (8,35 dollars EU) pour les personnes physiques et 10 000 francs CFA (16,70 dollars EU) pour les personnes morales.  La délivrance et le renouvellement de la carte donnent lieu à la perception de frais par le Ministère du commerce.


� Un extrait de la déclaration d’immatriculation au Registre du Commerce (RC);  une attestation de situation fiscale en cours de validité ou une photocopie légalisée de la carte de la Contribution du Secteur Informel (C.S.I.);  une photocopie légalisée de la Carte Nationale d’Identité pour les commerçants individuels; une photocopie légalisée de la Carte Nationale d’Identité du dirigeant de la société pour les personnes morales; Une attestation d’identification de l’Institut National des Statistiques et de la Démographie (INSD);  un récépissé de l’attestation d’activité délivrée par la Chambre de Commerce;  une copie des statuts de la société pour les personnes morales;  deux photos d’identité du commerçant pour les personnes physiques ou une photo d’identité du dirigeant pour les personnes morales;  deux timbres fiscaux, de 200 et de 1 000 francs CFA (2 dollars EU);  un imprimé vierge de la Carte professionnelle de Commerçant en vente au Centre de Promotion des Entreprises (C.P.E.) au prix de 2 300 francs CFA (3,83 dollars EU).  


� ONAC, "Formalités de création d’entreprises" [En ligne].  Disponible sur:  http://www.tradepoint.bf [5 novembre 2003].


� 10 000 francs CFA (16,70 dollars EU) en cas de personnes physiques étrangères et 20 000 francs CFA (33,40 dollars EU) en cas de personnes morales étrangères.


� Les sources principales sont le Règlement N° 09/2001/CM/UEMOA, le Décret N° 97 466/PRES/PM/MEF/MCIA du 30 octobre 1997 et ses textes d'application;  la Convention entre l’État du Burkina Faso et la SGS;  Gouvernement de France, Mission économique à Ouagadougou (2003), "Taxes locales et TVA" sous la rubrique "Commerce et marchés" de l’Espace Entreprise [En ligne].  Disponible sur:   http://www.izf.net/izf/ee/pro/index_frameset.asp?url=http://www.izf.net/izf/EE/pro/burkinafaso/6045.asp [1 décembre 2003].


� Loi N° 03�92�ADP du 3 décembre 1992.


� Selon l’Annexe II de la Convention entre l’État du Burkina Faso et la SGS, les catégories de biens exemptées du PVI sont:  les pierres et les métaux précieux;  les objets d'art;  les armes, munitions et effets militaires;  les explosifs et articles pyrotechniques;  les animaux vivants;  les biens de consommation périssables, frais ou réfrigérés;  les métaux de récupération;  les plantes;  les films cinématographiques;  les journaux et périodiques;  les effets personnels ou objets usagés;  les cadeaux personnels;  les colis postaux;  les échantillons commerciaux;  le pétrole brut;  les dons en nature au gouvernement;  les fournitures aux missions diplomatiques;  les préservatifs importés par la PROMACO;  et les importations des Free-shops destinées aux ventes à l’exportation.


� Décret N° 98-118/PRES/PM/MEF du 31 mars 1998.


� Raabo N° AN VI 014/FP/MF/CAPRO/MTC du 5 décembre 1988.


� Règlement N° 5/99/CM/UEMOA.  Voir Arrêté N° 02-2589/MEF-SG et Instruction N° 004/MEF-SG du 31 décembre 2002.


� Article 2 du Règlement N° 4/99/CM/UEMOA.


� FMI (2003a), p. 20.


� Les sources principales sont les données tarifaires et les notes de service douanières fournies par les autorités du Burkina Faso ; "Burkina Faso: Summary of the Tax System, as of 1 January 2003" dans FMI (2003b),;  Mission économique à Ouagadougou (2003), "Taxes locales et TVA "sous la rubrique" Commerce et marchés" de l’Espace Entreprise [En ligne].  Disponible sur:  http://www.izf.net/izf/�ee/pro/index_frameset.asp?url=http://www.izf.net/izf/EE/pro/burkinafaso/6045.asp [1décembre 2003].


� Règlement N° 5/98/CM/UEMOA, tel que modifié.  Selon les informations fournis au Secrétariat par la Commission de l’UEMOA, qui datent du mois d’octobre 2003, le tarif du Burkina Faso présente une seule divergence par rapport à cette nomenclature:  la position 71-08-11-00-00 du TEC, relative à l’or en poudre, ne figure pas dans le Tarif du Burkina Faso.


� Ordonnance N° 98-001/PRES du 9 juillet 1998.


� Une RS était déjà en place au moment du premier examen, mais son niveau était de 4 pour cent avant le 1er janvier 2000.  Sont exemptés du RS les biens acquis dans le cadre de financements accordés par des partenaires étrangers, sous réserve d'une clause expresse exonératoire de tout prélèvement fiscal ou parafiscal, et les biens importés au titre des privilèges diplomatiques (Règlement N° 2/2002/CM/UEMOA).


� Acte additionnel N° 4/96.


� Les taux retenus par le Burkina Faso sont les suivants:  20 pour cent à compter du 6 décembre 1999; 15 pour cent à compter du 1er janvier 2000;  10 pour cent à compter du 1er janvier 2001;  5 pour cent à compter du 1er janvier 2002.


� Note de service No 2003 00088/MEF/SG/DGD du 29 janvier 2003.


� Document de l’OMC WT/TPR/S/46-3 du 23 septembre 1998, p. 26.


� Commission de l’UEMOA (2003a).


� Loi N° 027/99/AN du 25 novembre 1999.


� Titre III nouveau du Code des impôts, Loi N° 042/2000/AN du 20 décembre 2000.


� Décret N° 2000-577 PRES/PM/MAC/MEF du 20 décembre 2000.  


�  Décret N° 2000-575 PRES/PM/MAC/MEF du 20 décembre 2000.  


� Arrêté N°01-50/MAC/SG/BBDA du 19 mars 2001.


� Consolidated Tariff Schedules (CTS) Database.  Cette base de données a été établie suivant une décision du Comité de l’OMC sur l’Accès aux Marchés prise le 27 novembre 1998.  Elle contient toutes les informations sur les concessions en matière de biens sous un format utile à des fins d’analyses (MS�Access 97), sans toutefois préjuger le statut juridique de ces concessions.  Les membres de l’OMC peuvent apporter des modifications aux informations retenues à leur nom.


� Le Burkina Faso hérita du statut de partie contractante en janvier 1963 conformément à l'Article XXVI: 5) c).


� Document de l’OMC WT/TPR/S/46 du 23 septembre 1998, p. xii.


� Acte Additionnel N° 4/96 (document de l’OMC G/RO/N/35 du 24 septembre 2001), modifié par l’Acte Additionnel N° 1/97 et par l’Acte Additionnel N° 4/98.  Le Règlement N° 4/2001/CM/UEMOA donne exception à l’application du TEC pour les importations d’intrants taxés plus fortement que certains produits finis.  Ceux-ci sont admis en régime douanier suspensif dans le cas où ils seraient destinés à la fabrication des produits pharmaceutiques (Chapitre 30 du SH), les livres, brochures et imprimés (49 01), ou certaines machines, appareils et leurs parties (84 32 10 00 00; 84 32 30 00 00; 84 32 90 00 00; 84 37 10 00 00; 84 37 80 00 00).  Dans l’architecture du TEC, les produits pharmaceutiques font partie des produits sociaux de la catégorie zéro (le taux de droit de douane appliqué est nul) et les intrants servant à la fabrication de ces produits pharmaceutiques par conséquent sont sujets à l’exception.


� Annexes 1 et 2 à l’Acte Additionnel N° 4/96.


� Décisions N° 04/96/COM/UEMOA, 03/98/COM/UEMOA, 04/98/COM/UEMOA, 01/99/COM/UEMOA, et 01/2000/COM/UEMOA.


� Commission de l’UEMOA (2003b).


� Disponible sur:  http://www.izf.net/izf/Guide/Burkinapourcent20Faso/TPCburkina.htm [27 novembre 2003].


� Directive N° 2/98/CM/UEMOA.


� Les exonérations communes sont notamment: les livraisons de médicaments et produits pharmaceutiques;  les produits alimentaires non transformés et de première nécessité;  les opérations bancaires et les prestations d’assurance et de réassurance qui sont soumises à une taxation spécifique;  les importations de biens dont la livraison est exonérée de la TVA à l’intérieur du pays;  les exportations et les transports internationaux.  


� Article 354 bis nouveau du Code impôts, Loi N° 042/2000/AN du 20 décembre 2000.


� Directive N° 3/98/CM/UEMOA.  Selon celle-ci, sont soumis obligatoirement à des droits d'accises le tabac, les produits du tabac et les boissons alcoolisées et non alcoolisées (sauf l’eau);  en outre, quatre produits sélectionnés d’une liste commune de neuf produits - le café, le cola, les farines de blé, les huiles et corps gras alimentaires, les produits de la parfumerie et les cosmétiques, le thé, les armes et munitions - peuvent y être soumis.  Les taux des droits d'accises sont arrêtés librement par chaque État membre dans les fourchettes établies.


� Directive 6/2001/CM /UEMOA.


� Ordonnance N° 2002-001/PRES du 28 février 2002.


� Protocole Additionnel N° III instituant les règles d’origine de l’UEMOA.


� Protocole A/P1/1/03.


� Sont considérés comme produits du cru, les produits du règne animal, minéral ou végétal n’ayant subi aucune transformation à caractère industriel.  Sont considérés comme produits de l’artisanat traditionnel, les articles faits généralement à la main, avec ou sans l’aide d’outils, d’instruments ou de dispositifs directement actionnés par l’artisan.


� Règlement N° 12/2002/CM/UEMOA.


� Règlement N° 13/2002/CM/UEMOA.


� Décret N°2001-005/PRES/PM/MAET du 24 janvier 2001.


� Avis aux importateurs N° 99-008/MCIA/SG/IGAE du 9 juin 1999 et N° 99-542/MCIA/SG/IGAE du 9 novembre 1999, notifié dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/BFA/1/Add.1 du 18 décembre 2000.


� Article 113 de la Loi N°032-99/AN du 22 décembre 1999.


� Décret N° 2000-011/PRES/PM/MS.


� Arrêté N° 2003-341/MS/SG/DGPML du 24 décembre 2003.


� Décret N° 2003-383/PRES/PM/MS/MFB du 31 juillet 2003.


� Loi N° 023-94/ADP du 19 mai 1994.


� Décret N° 2000-011/PRES/PM/MS du 26 janvier 2000.


� Décret N° 98-132/PRES/PM/MRA du 6 avril 1998.


� Zatu N° AN VII 016/FP/PRES du 22 novembre 1989.


� Décret N° 348-PRES-ECNA.


� Les sources principales sont les suivantes:  Entretien avec M. Sékou Ba, Sidwaya [En ligne].  Disponible sur:  http://www.netaccess.bf/AlaUne/j_Marche_Mondiaux.htm [11 novembre 2003];  site officiel de FASONORM (http://fiab.zcp.bf/texte/fasonorm.htm);  et UEMOA, "Programme pour la mise en place d’un système d’accréditation, de normalisation et de promotion de la qualité".


� Entretien avec M. Sékou Ba, Sidwaya [En ligne].  Disponible sur:  http://www.netaccess.bf/AlaUne/j_Marche_Mondiaux.htm [11 novembre 2003].


� Le PNI/OTC dispose d’une collection de CD-ROM de la base de données SAGA de l’AFNOR comprenant près de 5400 normes françaises, européennes et internationales.


� www.iso.ch/iso/en/commcentre/pdf/Newmembers0009.pdf 


� "Le Certificat National de Conformité au Burkina Faso", Note de service de l’Inspection Générale des Affaires économiques, Ministère du Commerce.


� Le Certificat national de conformité est institué par le Décret N°94-014/PRES/PM/MICM/MFPL du 6 janvier 1994.  La liste des produits concernés est fixée par l’Arrêté N°00-26/MCIA/MEF du 17 mai 2000, notifié dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/BFA/1/Add.1 du 18 décembre 2000.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BFA/1 du 11 février 1997.


� Loi N° 006-98/AN du 26 mars 1998.


� Commission de l’UEMOA (2003a).


� Kiti (loi) AN-IV 458 bis/CNR/CAPRD du 31 juillet 1987 fixe les modalités de contrôle de certains préemballages.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/BFA/1 du 24 septembre 1997.


� Règlement N° 14/98/CM/UEMOA.


� Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA.


� Mission économique, République française (2002), "État des lieux des privatisations à fin décembre 2002" [En ligne].  Disponible sur:  http://www.izf.net [4 septembre 2003].


� Loi N° 15-2001/AN du 4 juillet 2001.


� Règlement N° 09/98/CM/UEMOA du 20 décembre 1998, dont les modalités d’application sont établies dans l’Instruction N° 03/99/RC du 1 février 1999 de la BCEAO.


� Décret N° 85-493/CNR/PRES/INFO/ du 29 août 1985 dont les modalités d’application sont fixées par RAABO N° AN IV/54 CNR/CAB/DPCAB du 2 avril 1987.


� FMI (2003b).


� Décret N° 85-493/CNR/PRES/INFO/ du 29 août 1985


� Décret N° 348-PRES-ECNA.


� Article 26 du Code des investissements, modifié par la Loi N° 015/97/AN du 17 avril 1997.  Huit entreprises sont agrées au régime des entreprises d’exportation:  DELICES (séchage de fruits);  FILSAH (fils de coton);  TROPEX (dépelliculage du sésame);  BSGB (transformation de déchets de coton);  TIKO TAMOU (extraction d’huile de sésame et traitement de plantes médicinales);  AIT (traitement de déchets de coton); GOMBURKI (transformation de la gomme arabique);  GPV (saisies informatiques et transfert de données comptables); et TROPICA (transformation de fruits tropicaux). Le Burkina Faso bénéficie des dispositions de l'article 27 et de l'annexe VII de l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires.


� Document de l’OMC G/SCM/N/3/BFA, G/SCM/N/16/BFA, G/SCM/N/25/BFA du 2 septembre 1997.


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.tradepoint.bf/som_default.asp


� L'Accord de Bangui (1977) créant l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) a remplacé l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, crée en 1962.  L’OAPI regroupe également le Bénin;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.  Voir http://www.oapi.wipo.net


� Loi N° 004-2001/AN du 15 mai 2001.


� Loi N° 032/99/AN du 22 décembre 1999.


� Parmi ceux-ci, le Burkina Faso n’a pas encore donné son adhésion aux arrangements de la Haye et de Vienne, ni aux traités de Budapest et de Nairobi, ni à la Convention Internationale pour la Protection des Obtentions Végétales.  


� OAPI, "Note d’explication sur l’Accord de Bangui révisé" [En ligne].  Disponible sur:   http://www.oapi.wipo.net [12 novembre 2003].


� Sous l’Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, après expiration d'un délai de cinq ans de la demande de brevet, l'exploitation du brevet ne s'était pas faite.  Cette condition a été supprimée dans l’Accord de Bangui révisé (1999).


� L'OAPI fournit des guides aux déposants sur son site (http://www.wipo.oapi.net).


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur le site de l'OAPI (http://www.wipo.oapi.net).


� Arrêté N° 01-117/MCPEA/SG/DNPI du 24 décembre 2001.


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.culture.gov.bf 


� Entretien avec Koudbi Koala, Conseil francophone de la chanson [En ligne].  Disponible sur:   http://www.chanson.ca/musiconseils/panoramas/entretienKoudbi.html [12 décembre 2003]


� Loi N° 032/99/AN du 22 décembre 1999.


� Article 114 de la Loi N° 032/99/AN du 22 décembre 1999. 


� Décret N°2000-149/PRES/PM/MCA du 20 avril 2000.


� Arrêté N°00-053/MAC/SG/BBDA du 20 mars 2000.


� Arrêté N°01-054/MAC/SG/BBDA du 20 mars 2000.


� Décret N° 2001-259/PRES/PM/MAC du 6 juin 2001.  


� CNUCED, "Concurrence: Cas du Burkina Faso", Communication du Burkina Faso [En ligne]. Disponible sur:  http://r0.unctad.org/en/subsites/cpolicy/docs/IGE0702/BurkinaFaso.pdf [27 novembre 2003].


� Loi N° 33-2001/AN du 4 décembre 2001, modifiant Loi N° 15/94/ADP du 5 mai 1994.


� Commission Nationale de la Concurrence et de la consommation (2000), Rapport sur l’état de la concurrence et de la consommation au Burkina Faso 2000.


� Règlements N° 2/2002/CM/UEMOA et N° 3/2002/CM/UEMOA. 


� Décret N° 2003-615/PRES/PM/MCPEA/MFB du 26 novembre 2003.


� Arrêtés N° 96-28/MCIA/SG/IGAE,  N° 96-29/MCIA/SG/IGAE et N° 96-30/MCIA/SG/IGAE du 20 mai 1996.


� Arrêtés N° 97-134/MS/MCIA et N° 97-135/MS/MCIA du 19 mai 1997.


� Arrêté N° 2000-4/MCIA/MEE du 29 février 2000.


� Document de l’OMC G/SCM/N/16/BFA du 29 septembre 1997. Le Burkina Faso bénéficie des dispositions de l'article 27 et de l'annexe VII de l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires.


� Cette interdiction ne s’étend pas aux subventions directes par le biais des entreprises �"lorsqu’elles ne faussent pas le libre jeu de la concurrence" (Article 12 de la Directive N° 6/2001/CM/UEMOA).


� Règlement N° 4/2002/CM/UEMOA.


� Décret N° 2003-269/PRES/PM/MEB du 27 mai 2003, dont les modalités d’application sont fixées par les Arrêtés N° 2003-0281/MFB/CAB, N° 2003-0282/MFB/CAB, et N° 2003-0283/MFB/CAB du 15 juillet 2003.


� Note de service N° 2003-1319/MFB/SG/DCMP du 9 juillet 2003. 


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.cfce.fr/cfce/cooperation/main.asp?base=MP&�mp=RETVNK86U [18 décembre 2003]


� Montant inférieur ou égal à 1 million de francs CFA (1 667 dollars EU).


� Montant supérieur à 1 million de francs CFA (1 667 dollars EU) mais inférieur à 20 millions de francs CFA (33 340 dollars EU).





